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LA DIPLOMATIE fut, tout au long du
XIXe siècle et jusqu’à la Première Guerre
mondiale, un domaine réservé dans tous
les États européens.1 La stratégie de sécu-
rité et la politique étrangère dépendirent
et furent le produit d’un groupe restreint
de facteurs de décision. Le schéma des
instances décisionnelles – comme d’ail -
leurs les mécanismes usités dans le deci-
sion making process – fut, avec les nuances
inhérentes, presque le même pour la plu-
part des acteurs du système international
européen, notamment dans les pays mo -
narchiques, étant circonscrit à l’intérieur
d’un triangle formé du monarque/prési-
dent, du Premier ministre et du mi -
nistre des affaires étrangères. Loin d’être
rigide, cette formule comporta toute
une série de variations d’un État à l’autre
et même à l’intérieur de chacun d’en-
tre eux : la hiérarchie apparemment ine -
xistante du schéma italien contraste avec
la « chaîne de commande », visible sur -
tout après 1888, dans le cas roumain ;
les nombreux moments de « contrac-
tion » du centre décisionnel roumain,
depuis le tripolarisme au bipolarisme,
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diffèrent radicalement de la constance qui caractérisent la formation tripartite
belge, italienne, britannique etc.

Dans presque tous les pays monarchiques, à Berlin, Saint-Pétersbourg, Rome,
Londres, Vienne, Bruxelles ou Bucarest, les souverains ont représenté les facteurs
de décision de premier rang. En vertu d’une tradition qui remontait à la moder-
nité précoce, les souverains du XIXe siècle continuèrent à prêter une impor-
tance toute particulière aux prérogatives de ce domaine. Rien ne fait la différence
sous cet aspect entre les puissances exceptionnelles (tels le tsar de la Russie ou
le sultan de l’Empire ottoman) et les monarques constitutionnels (l’empereur
François-Joseph de l’Autriche-Hongrie, les empereurs allemands Guillaume Ier et
Guillaume II, les reines et les rois de la Grande-Bretagne, de Victoria à Édouard
VII et George VI, le roi de la Belgique, Léopold II etc.2). C’est ce qui fit que tout
au long du XIXe siècle, jusque vers 1914, les relations internationales ont générale-
ment été des relations inter-dynastiques.3

En Roumanie d’avant la guerre, la diplomatie constitua le domaine réservé du
roi (Charles Ier), le monarque étant considéré – dans les conditions de la vie
parlementaire et comme dans nombre d’autres pays européens – comme le seul
garant de la continuité de la politique étrangère. L’article 93 de la Constitution
de 1866 définit, de manière un peu confuse, les prérogatives du souverain en
matière de politique étrangère : c’est le roi (le prince-régnant, avant 1881)
« qui fait les nominations et les révocations de ses ministres, […] qui désigne
ou confirme dans toutes les fonctions publiques, […] qui est la tête de l’armée,
[…] qui conclut avec les États étrangers les conventions nécessaires au commerce,
à la navigation et autres de ce genre ; c’est cependant le pouvoir législatif qui
approuve tous ces actes et leur confère l’autorité suprême ».4 Du fait que cet
acte constitutionnel avait été élaboré à un moment où la Roumanie n’était pas
encore indépendante – et afin d’éviter les complications internationales –, les 
conventions politico-militaires ne furent pas mentionnées dans cet alinéa. Vu les
conditions, le roi de la Roumanie se retrouva dans la situation paradoxale de ne
pouvoir ni revendiquer une telle prérogative (puisqu’elle ne figurait pas dans la
Constitution) ni être contrôlé par le parlement dans le cas où, interprétant au sens
large l’article 93, il l’aurait exercée. Étant donné les possibilités de manoeuvre que
cette formulation confuse offrait au roi et au gouvernement dans la sphère de
la politique étrangère, on peut aisément comprendre pourquoi le contenu de l’ar-
ticle 93 resta inaltéré au moment de la révision de la Constitution (en 1884).5

Avec ou sans prérogative, la diplomatie constitua le domaine réservé du roi
Charles Ier, le seul garant – dans les conditions de la vie parlementaire – de la 
continuité de la politique étrangère. P. P. Carp, l’un des quelques « initiés » de
l’époque et à ce moment-là ministre des affaires étrangères, n’hésitera pas, en
1888, à le déclarer devant le parlement : « La politique étrangère n’appartient pas
au pays, elle appartient au roi […], la politique étrangère doit avoir un but bien
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défini, bien établi et une continuité qui soit à l’écart des fluctuations politiques
de parti ; or, cette continuité c’est la Couronne qui la représente, c’est elle l’ar-
bitre suprême entre les partis et celle qui est au-dessus du chef des conserva-
teurs et du chef des libéraux […] Le souverain représente la souveraineté du pays. »6

On doit préciser qu’entre l’Indépendance et la Première Guerre mondiale, la
Roumanie a connu une institution issue des rigueurs du régime de la monar-
chie parlementaire, ayant seulement un rôle consultatif et fonctionnant dans la
sphère de la politique étrangère : il s’agit du Conseil de Couronne.7 Vu son
fonctionnement sporadique (il ne se réunit que deux fois : le 2 avril 1877 et le
21 juillet 1914), ce serait un peu forcé que de l’inclure parmi les instances de déci-
sion à rôle effectif dans l’élaboration et la coordination de la stratégie de politique
étrangère du pays.

La manière dont le souverain de la Roumanie et ses ministres avaient géré
les affaires étrangères fut donc, au moins jusqu’à la Première Guerre mondiale,
rationnelle et « illuminée », issue de l’idée d’arcana imperii et échappant au
contrôle des instances parlementaires. Ce sont cette « laxité » et cette « confu-
sion » des stipulations constitutionnelles du domaine qui ont finalement conduit,
notamment après 1880, à l’atrophie de la fonction du parlement de co-associé
dans la gestion des affaires étrangères. Il continua, évidemment, à exercer un cer-
tain droit d’information et contrôle dans ce secteur par le biais du vote, votant
certaines lois, par exemple le budget du Ministère des Affaires étrangères, dis-
cutant les Livres Verts8, interpellant le ministre des affaires étrangères etc. L’éla bo -
ration des lignes directoires de politique étrangère, la conduite diplomatique et
même la décision finale dans certaines périodes de crise lui restèrent cependant
inconnues.9 Il s’agit notamment du traité d’alliance avec les Puissances cen-
trales, du mois d’octobre 1883, constamment nié par les représentants du gou-
vernement lors des interpellations dans le parlement. « Les questions de politique
étrangères ne concernent pas le parlement » – déclarait en 1888 le même mi nistre
des affaires étrangères, P. P. Carp. « Les questions de ce genre n’appartiennent pas
aux partis ; c’est le roi qui représente le pays dans son ensemble et c’est tou-
jours lui qui doit diriger la politique étrangère, car elle a besoin de continuité
et exclut toute improvisation. »10

Le roi Charles Ier fut, son règne durant, une présence constante dans le domaine
des affaires étrangères, le centre de décision en la matière se définissant en
fonction de sa volonté.11 Les termes de la charte fondamentale obligèrent en per-
manence le souverain à soigneusement choisir ses collaborateurs dans le cadre
du gouvernement, étant donné que l’article 92 stipulait que nul acte du roi
n’a de valeur s’il n’est contresigné par un ministre, qui en devient ainsi respon-
sable.12 Or, le régime de la responsabilité ministérielle n’encourageait pas un mi -
nistre à poser aisément sa signature sur un traité, notamment si ce traité 
contrevenait à la volonté d’une partie du grand public (tel le cas de 1883). Aussi
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la collaboration du monarque avec un pareil groupe s’avéra-t-elle parfois extrême-
ment risquée dans des conditions d’instabilité gouvernementale (tel le cas du
gouvernement Lascãr Catargi, accédé au pouvoir le 29 mars 1889, où ni le
chef du cabinet ni le ministre des affaires étrangères ne connaissaient les engage-
ments extérieurs assumés auparavant, plaidant devant le parlement en faveur
de la neutralité !13).

Le schéma du groupe roumain de décision connut une grande mobilité, surtout
en ce qui concerne sa structure, qui sera très fluctuante au fil du temps : le
bipolarisme (notamment dans la formule roi-président du Conseil, mais aussi roi-
ministre des affaires étrangères) allait remplacer le tripolarisme (roi-président
du Conseil-ministre des affaires étrangères). Ses dimensions de plus en plus réduites
et, indirectement, sa mobilité, étaient dues au désir exprès du souverain, dont l’un
des plénipotentiaires italiens à Bucarest, Carlo Fasciotti, allait plus tard expli-
quer le substrat dans les termes suivants : « Votre Excellence aura certainement
remarqué la jalousie du roi Charles à garder le secret sur les accords qui rallient
cet État à la Triple-Alliance […] Deux sont les raisons ayant déterminé le sage
et prudent souverain roumain à garder un secret aussi rigoureux : d’une part,
le désir de ne pas exposer inutilement son pays à la haine et aux représailles
russes et, d’autre part, l’obligation de tenir compte de l’hostilité qu’une grande
partie de l’opinion publique roumaine manifeste à l’égard de la Triple-Alliance en
général et de la Hongrie en particulier. »14

Le centre de décision en matière de politique étrangère eut, évidemment,
un soi-disant moment zéro, correspondant du point de vue théorique à l’ob-
tention de l’indépendance et du point de vue pratique à la sortie de la Roumanie
de l’époque de neutralité : c’est le moment où elle négocia et conclut l’alliance
avec les Puissances centrales, en juin-octobre 1883. La décision effective en a
appartenu au président du Conseil, Ion C. Brãtianu, au roi Charles Ier et au
ministre des affaires étrangères, D. A. Sturdza, l’ordre de l’énumération n’é-
tant, comme le démontrent les documents d’archives, nullement aléatoire.15 Juste
au-dessous on retrouve un nombre tout aussi réduit d’« exécutants » ou/et
« initiés » : le ministre plénipotentiaire à Vienne, P. P. Carp, dont l’activité dé -
pas sa parfois de beaucoup les cadres d’un simple négociateur et exécutant des
décisions venues du centre (il avait, dès l’hiver de 1882 déjà, forcé la mise en
discussion de l’hypothèse d’une alliance avec les Puissances centrales), le ministre
plénipotentiaire à Berlin, Gheorghe Vârnav-Liteanu, le chef de la Division poli-
tique du Ministère des Affaires étrangères en juillet 1883, Alexandru Beldiman
(gérant de la Légation à Berlin en été de la même année et attaché auprès du Pre -
mier ministre, I. C. Brãtianu lors des négociations de Gastein, jusqu’en octobre
188316) et non en dernier lieu la reine Elisabeth, la confidente du souverain même
dans des questions de politique étrangère, qui était certainement au courant
des négociations d’adhésion et avait, semble-t-il, même inspiré une certaine ligne
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de conduite pendant ces pourparlers.17 Après ce moment zéro, le roi Charles
eut tendance à « geler » la composition du groupe de décision et même à restrein-
dre le cercle des initiés, dans les conditions où, par exemple, pas un des envoyés
extraordinaires ayant succédé à Carp à Vienne, après 1884, ne fut informé du
traité d’alliance conclu avec les Puissances centrales. La Légation royale à Berlin
se retrouva dans une situation similaire entre 1888-1896, c’est-à-dire entre le
départ de Vârnav-Liteanu et l’installation du dernier titulaire d’avant la guerre,
Alexandru Beldiman. Celui-ci sera d’ailleurs, à partir de 1888, le seul diplo-
mate et à partir de 1896 le seul plénipotentiaire roumain accrédité auprès d’une
puissance alliée à connaître, officiellement, le sens et l’ampleur des engage-
ments internationaux de la Roumanie.

Sa Majesté Charles Ier – comme le ministre italien Beccaria allait plus tard expli-
quer à son ministre des affaires étrangères pourquoi il ne pouvait pas avoir,
dans la question du traité secret d’alliance, un interlocuteur en la personne de l’en-
voyé roumain à Rome – « veut informer (mettere in segreto) un nombre aussi
restreint que possible de personnes, et très peu d’hommes d’État roumains en
sont initiés. Tous les documents relatifs à cet accord, m’a dit le roi Charles,
sont renfermés dans le coffre-fort de son bureau ».18

L’existence d’un groupe de décision, à tendance permanente de contraction
au sommet et moins dispersé au niveau du spectre institutionnel, fut possible
grâce à certains « artifices » techniques issus finalement des mêmes raisons exposées
ci-dessus. Le président du Conseil des Ministres cumula à plusieurs reprises, ad
interim ou pendant toute la période de gouvernance, le portefeuille des affaires
étrangères. De telles situations en on rencontre souvent après 1895. D. A. Sturdza,
par exemple, l’un des artisans constants de la stratégie de politique étrangère à
partir de 1882, se réserva, pendant les quatre gouvernements qu’il a dirigés, la
tête du Ministère des affaires étrangères (y fait partiellement exception le troisième
cabinet, lorsqu’il céda les affaires étrangères, lors du remaniement du 18 juillet
1902, à Ionel Brãtianu).19 Il y a aussi des situations bizarres lorsque, sans avoir
cumulé les affaires étrangères, le président du Conseil fut le seul membre du
cabinet associé au souverain dans la gestion des relations étrangères. De telles
si tuations sont le résultat de l’absence de normes écrites ou, au moins, tacitement
acceptés au niveau du gouvernement, qui obligent que dans des situations-li mite
la décision en matière de politique étrangère soit le produit d’un consensus ou
d’une consultation entre le président du Conseil et le ministre des affaires étrangères.
La gouvernance de Ion C. Brãtianu, de 1881 à 1888, est illustrative en ce sens.
Les ministres des affaires étrangères qui ont succédé à D. A. Sturdza – il s’agit
de Ion Câmpineanu (2 février – 27 octobre 1885) et Mihail Pherekyde (16 décem-
bre 1885 – 20 mars 1888) – n’ont délibérément pas été informés de l’orientation
réelle de la politique étrangère roumaine, de sorte qu’ils continuèrent à affirmer,
de manière officielle, et dans le parlement et dans la relation avec le corps diplo-
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matique accrédité à Bucarest etc., la neutralité de la position internationale de
la Roumanie. Au moment où le ministre allemand à Bucarest lui demanda des
explications au sujet de certaines déclarations prononcées à la fin de 1886, dans
le contexte de l’aggravation des tensions austro-russes après la crise bulgare,
Brãtianu allait déclarer que « J’ai laissé faire les déclarations sur la politique extéri -
eure par Monsieur Phérékyde, qui ne sait rien et dont les paroles ne tirent pas
à conséquence. »20

Deux décennies plus tard, l’existence d’une pareille configuration du groupe
roumain de décision était accueillie avec stupéfaction dans les milieux diploma-
tiques occidentaux. En 1910, par exemple, le télégramme de l’envoyé italien à
Bucarest, Beccaria, plongea le ministre italien des affaires étrangères dans la
plus profonde perplexité : il l’informait que son homologue roumain n’était
pas au courant des traités secrets d’alliance. Pensant à une équivoque, San Giuliano
demandait la re-confirmation des informations transmises : « Réservé à vous.
Pour expliquer votre télégramme no 47, je vous prie de me télégraphier si ce mi -
nistre des affaires étrangères [Alexandru G. Djuvara, 1er novembre 1909 – 28
décembre 1910] ne sait réellement rien des accords conclus entre la Roumanie
et la Triple-Alliance, naturellement, sans l’interroger. »21

L’hypostase vraiment paradoxale concernait les gouvernements où aucun mem-
bre n’était informé de la stratégie réelle. On peut mentionner au moins trois gou-
vernements de ce genre avant la Première Guerre mondiale : le gouvernement
Lascãr Catargi (29 mars – 3 novembre 1889) ; le gouvernement du général 
I. Em. Florescu (21 février – 26 novembre 1891), quand le premier traité d’al-
liance avec l’Autriche-Hongrie toucha à sa fin, de même que les accords d’ad-
hésion allemand et italien ; le gouvernement P. S. Aurelian (21 novembre 1896
– 26 mars 1897), un gouvernement de transition qui – justement pour ignorer
les engagements extérieurs – allait être « guidé » de l’ombre par Dimitrie A.
Sturdza, de manière à ce que la ligne de politique étrangère reste immuable.22

E NTRE LA crise des années 1882-1883 et la Grande Guerre, le groupe de
décision eut presque tout le temps une composition philo-allemande et,
dans une moindre mesure, russophobe. Outre le souverain, de la Maison

de Hohenzollern, qui était sentimentalement attaché à l’Allemagne, le decision
making process impliqua aussi des hommes politiques et des diplomates, formés
généralement à l’École allemande, qui admiraient la force militaire et l’économie
dynamique de cette grande puissance (D. A. Sturdza, ministre des affaires étrangères,
devenu par la suite président du Conseil ; Petre P. Carp, ministre à Vienne de
1882 à 1884 et ensuite ministre des affaires étrangères et président du Conseil)
ou étaient même les adeptes du « modèle » allemand de développement (P. P.
Carp).23 « C’est à toi » – écrivait Petre P. Carp à son beau-frère, D. A. Sturdza,
à l’automne de 1883, à la fin des négociations avec l’Autriche-Hongrie et l’Al -
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le magne – « qu’en revient l’honneur, car peu de choses auraient été accomplies
sans toi, et quand je pense à quel point les moindres détails sont importants au
cours de pourparlers aussi délicats que ceux qui durent depuis neuf mois, je me
demande vraiment quel aurait été l’affaire si à ta place avait été un homme à
l’éducation française, et sans (notre) König. »24

Ce qui, à côté de la structure du système international de l’époque, explique
pourquoi ce groupe de décision élitiste, ayant en permanence à sa tête le roi Charles
Ier, trouva une modalité au moins originale de se renseigner sur les évolutions
européennes. Autrement-dit, sa « carte mentale » se précisa à la suite de 
contacts directs, presque exclusifs, avec les officiels de Berlin et Vienne, établis
et entretenus par les membres du groupe, le roi, le président du Conseil ou le
ministre des affaires étrangères (parfois même au moment où ces derniers étaient
temporairement dépouillés de leur qualité officielle – tel le cas de Sturdza), en
vertu des liens dynastiques directs avec la famille impériale allemande, des rela-
tions personnelles que Charles avait nouées avec l’empereur austro-hongrois
François-Joseph, grâce à la vaste correspondance que le roi entretenait avec cer-
tains membres de la Maison impériale allemande (le prince, devenu ensuite Kaiser
Frédéric-Guillaume), avec les membres de sa propre famille, son père Charles-
Antoine en particulier, ou sur la base des renseignements que les représentants
diplomatiques envoyaient à l’extérieur – à l’exception de la correspondance per-
sonnelle que les ministres roumains à Berlin – Vârnav-Liteanu (1880-1888) et
Beldiman (1896-1916) – entretenaient directement avec le souverain. Le comte
Tornielli consignait en ce sens, dans un rapport de 1885, que « l’orientation de
la politique étrangère de la Roumanie […] se fait, dans les circonstances les
plus difficiles, à Berlin ».25 C’est toujours lui qui précisait en 1887 : « Ainsi que
je l’ai écrit à plusieurs reprises, l’orientation de la Roumanie, dans les moments
critiques, se forme principalement sur les informations, parfois de nature très
intime, qui parviennent ici de Berlin directement au Roi. »26

De 1883 à 1888, par exemple, les facteurs de décision roumains, qu’il s’agisse
du président du Conseil, I. C. Brãtianu, du ministre des affaires étrangères, 
D. A. Sturdza (devenu après 1885 ministre des Cultes et de l’Instruction27) ou
du roi Charles Ier, se rendirent tous les ans à Berlin et Vienne en mission d’in-
formation et consultation, cette collaboration préférentielle étant essentielle pour
l’élaboration de la stratégie politico-diplomatique du gouvernement de Bucarest.
C’est un fait incontestable qu’attestent d’ailleurs les notes de D. A. Sturdza – le
seul habitué à rédiger à de telles occasions des rapports d’information adressés au
roi –, notes qui font parfois in extenso le résumé de ses entretiens avec les offi-
ciels allemands et austro-hongrois.28 Tout ce va-et-vient à Berlin et Vienne 
contraste visiblement avec l’absence de communication effective à l’échelon supérieur
entre Bucarest et Rome, le seul entretien officiel du souverain roumain, Charles
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Ier, avec le roi d’Italie, Umberto Ier (Monza, octobre 1891), et la seule visite
officielle à Rome d’un ministre roumain des affaires étrangères (Ion I. C. Brãtianu,
en janvier 1910) pouvant difficilement être considérés collaboration au sommet !
Les pourparlers d’adhésion de l’Italie au traité austro-roumain passèrent toujours
par les cabinets de Berlin et Vienne, un contact direct entre Bucarest et Rome
ne s’établissant que vers la fin des négociations (quand le nouveau ministre pléni -
potentiaire italien, Francesco Curtopassi, arriva à Bucarest). C’est toujours
cette absence de communication informelle qui marqua les relations entre Bucarest
et Londres, même après la conclusion de l’alliance matrimoniale en 1893, qui
aurait dû rapprocher les deux maisons impériales.

Ces visites, qu’on ne doit nécessairement pas prendre pour des invitations
ad audiendum verbum, mais plutôt pour des modalités de saisir le « pouls »
international à un moment donné, vêtirent progressivement l’aspect de règles
qu’ont respectées presque tous les « initiés » aux secrets de la politique étrangère
roumaine. Ils sont les indicateurs précis de l’orientation du centre de décision.
Plus tard, quand ces moments tenaient déjà d’un temps révolu, I. G. Duca al -
lait présenter cette pratique, d’un ton qui trahissait le parti pris politique, comme
étant propre seulement aux chefs conservateurs, nullement aux libéraux. « À
cet égard, Maiorescu appuyait l’opinion de Carp, qui disait : ‘ Moi, dans la
politique étrangère, je me guide d’après Vienne et Berlin, c’est là le centre de gra -
vité de notre politique étrangère, et non à Bucarest. ’ Voilà donc comment ces
gens entendaient notre participation à la Triple-Alliance. »29 Même si après 1909-
1910, la « lumière » ne venait plus exclusivement de Berlin et Vienne, au moins
pour le nouveau chef du Parti National Libéral, Ionel (Ion I. C.) Brãtianu, la tra-
dition des contacts préférentiels avec les officialités austro-allemandes continua
presque inaltérée jusqu’à la veille de la Première Guerre mondiale.

Vu l’intention du roi de ne permettre l’accès aux secrets de la politique étrangère
qu’à un groupe restreint d’initiés, le personnel diplomatique autochtone eut un
rôle assez marginal dans la gestion des relations d’alliance – excepté les péri-
odes où P. P. Carp fonctionna à Vienne et Vârnav-Liteanu et Alexandru Beldiman
à Berlin. Par conséquent, la fonction d’entretenir et développer ces relations revint
inévitablement aux ministres plénipotentiaires des Grandes Puissances alliées,
celui allemand en particulier. Bernhard von Bülow, par exemple, devint, entre
1888-1893, grâce aussi à ses qualités personnelles, un véritable conseiller per-
sonnel du roi, avec qui Charles aimait discuter plus qu’avec tout autre officiel
roumain de l’époque.30 Les ministres de la Triple-Alliance parvinrent ainsi à dépas -
ser leur statut d’observateurs des réalités roumaines, de simples exécutants des
directives envoyées du centre, interférant parfois avec le decision making process
et même « inspirant » certaines attitudes ou décisions de la Couronne en rela-
tion directe avec la politique étrangère. Le rapport du ministre italien Curtopassi
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concernant la position adoptée par les plénipotentiaires de la Triple-Alliance
lors de l’investiture du cabinet conservateur Lascãr Catargi est éloquent en ce
sens :

Hier, avant que les décrets de nomination des nouveaux ministres fussent signés,
Sa Majesté invita au Palais le représentant de l’Allemagne […] Questionné sur
les garanties à même de rassurer et, peut-être, de satisfaire les trois Cours allié es,
celui-ci les résuma comme il suit : 1° l’assurance que le ministre des affaires
étrangères avait offerte aux trois représentants de la Ligue centrale de ne rien
changer en matière de politique étrangère ; 2° l’engagement du nouveau gou-
vernement de continuer à surveiller et expulser, le cas échéant, les émissaires et les
instigateurs russes ; 3° le parachèvement du système de fortifications autour de
la capitale et sur la ligne du Siret ; 4° l’accélération de l’arrivée en Roumanie
du Prince héréditaire. Le souverain promit de ne pas signer les décrets en cause
et ne pas accepter le serment de ses nouveaux conseillers avant de s’assurer de leur
assentiment aux points ci-dessus exposés […] À la fin mon collègue fut appelé
à répéter […] devant les représentants de l’Italie et de l’Autriche-Hongrie le col-
loque qu’il avait eu avec lui.31

Sans nier ces interférences, on doit toutefois préciser que le souverain roumain
fut loin de se plier volontairement et à toute occasion aux « recommandations »
venues de Berlin, Vienne ou Rome et que par sa « résistance » il suscita maintes
fois l’irritation du chancelier Bismarck, « il pro tempore padron del mondo ».
« Le Chancelier » – rapportait De Launay, l’ambassadeur italien à Berlin, au prin -
temps de 1889 – « a passé sous silence la Roumanie. Mais je sais par le Secrétaire
d’État qu’ici l’on est peu édifié à l’égard de Son Souverain. Il s’attribue de grandes
qualités qui lui sont contestées ; il est plein de suffisance, n’écoute pas les 
conseils qui lui sont donnés dans son propre intérêt. »32

L A POSITION du roi au sein du groupe de décision évolua constamment à
partir des années ’80, devenant prépondérante vers 1888-1892. Sous la
grande gouvernance libérale des années 1881-1888, c’est plutôt le tan-

dem Charles Ier – I. C. Brãtianu qui a fonctionné et, quelles que fussent les per-
ceptions des contemporains, l’ancien républicain et conspirateur de ’48 et ’66
semble avoir donné le ton à l’intérieur du groupe de décision – au moins dans
les moments-clé. Ce n’est pas étonnant, étant donné la personnalité et l’im-
mense autorité qu’une longue activité politique conférait au président du Conseil.
Le vieux Brãtianu était sans doute l’un des grands architectes de la Roumanie
moderne. C’est lui qui avait négocié en 1866 l’avènement au trône de la Roumanie
du futur roi, Charles Ier de Hohenzollern ; c’est toujours lui qui avait accompa-
gné le jeune prince dans son voyage incognito en Roumanie.33 La relation de 
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I. C. Brãtianu avec le souverain fut, au moins après 1881, plutôt un inter pares
qu’une relation hiérarchique. Aucun autre ministre après lui n’allait jouir d’un
traitement semblable de la part du roi, ni de la même estime. En matière de
politique étrangère sa parole compta parfois plus que celle du roi. « C’est à
vous de juger et de prendre une décision »34, écrivait le ministre des affaires
étrangères, D. A. Sturdza, en août 1883, à la fin d’une lettre personnelle où il
exposait les circonstances qui poussaient la Roumanie vers une alliance avec les
Puissances centrales. La décision finale appartint, évidemment, à Charles Ier, mais
c’est la décision de Brãtianu qui rendit possible la matérialisation de l’alliance.

Ce qui a indiscutablement caractérisé, pendant l’intervalle délimité par la grande
gouvernance libérale et le retrait de Ion C. Brãtianu en 1888, tant le premier
âge de la politique étrangère roumaine que le mécanisme décisionnel autochtone,
c’est la construction collective de la décision. Ce n’est pas par hasard que le
ministre italien à Bucarest, le comte Tornielli, consignait en 1885 en se référant
au groupe décisionnel roumain, que « le roi Charles a une part directe et continue
dans la gestion de la politique étrangère de la Roumanie… »35

Après le retrait de Brãtianu de la tête du gouvernement, le rôle du roi au
sein du groupe décisionnel devint prépondérant, allant jusqu’à la subordination
des autres pôles de décision. Cette réalité est largement attestée par les sources
du temps, qu’elles soient diplomatiques ou d’autre type. Nos exemples concer-
nent exclusivement des diplomates étrangers. Le ministre français à Bucarest,
Jules Henrys d’Aubigny, concluait en septembre 1896, à la fin d’une enquête
sur les facteurs responsables et les directions de la politique étrangères roumaine :
« La vérité, c’est qu’au-dessus les partis il y a le Roi, le seul à diriger la poli-
tique étrangère du pays. Depuis plusieurs années, faisant preuve d’une ténacité
infatigable, il se situa au-dessus des ministres, qu’ils fussent libéraux, conserva-
teurs ou junimistes, poursuivant le même objectif, à savoir l’entente avec le
Gouvernement de Vienne sous les auspices de celui de Berlin… »36 En 1909, le
ministre italien Beccaria Incisa, le doyen du corps diplomatique (il était en
Roumanie depuis 14 ans), écrivait plus fermement encore sur le fonctionne -
ment de ce secteur : « À ce que j’ai pu révéler à plusieurs reprises dans ma cor-
respondance avec ce Ministère [des Affaires étrangères], le meilleur garant de sta-
bilité de la politique étrangère roumaine est Sa Majesté le Roi Charles, qui détient
la direction suprême effective et ne permettrait pas la modification des principes
essentiels sans son consentement entier… »37 Il paraît d’ailleurs que le souve -
rain ne cachait pas la manière dont il pensait gérer la politique étrangère, manière
de nature, comme nous l’avons déjà précisé, illuminée, fondée sur l’idée d’arcana
imperii, et ressemblant beaucoup à celle de son « frère » et allié, François-Joseph.38
« Il paraît que le Roi Charles » – rapportait de Bucarest en 1909 le duc Caracciolo
di Castagneta – « est extrêmement jaloux en ce qui concerne la gestion de la poli-
tique étrangère, et en fait il me répéta l’autre jour que ‘ la politique extérieure
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exige être dirigée du Haut, puisque le parlement et l’opinion publique sont
troppo suscettibli a morbosità per avere una direttiva. ’ »39 Le souverain – comme
avouait le président du Conseil des Ministres, Titu Maiorescu, au chargé d’affaires
italien, Auriti, à l’automne de 1913 – « veut que ses ministres soient en matière
de politique étrangère plutôt exécutants qu’inspirateurs, et par de tels argu-
ments [tenant des affaires internationales] démontrer qu’ils veulent plutôt li miter
qu’agrandir leur action ».40

C’est Lascãr Catargi qui, dans un discours prononcé dans la Chambre des
Députés en 1889, peu de temps après son installation à la tête du gouvernement,
contesta ouvertement pour la première fois la suprématie de la Couronne dans
le secteur des affaires étrangères: « Répondant hier à monsieur Carp » – écrivait
le ministre italien Curtopassi en avril 1889 – « qui demandait des explications sur
la politique internationale envisagée par le nouveau cabinet, monsieur Catargi
s’exprima dans les termes suivants : ‘ La politique extérieure que monsieur Carp
voulait promouvoir est tellement antinationale que, s’il avait jamais osé l’avouer,
il lui aurait été impossible de continuer à rester en Roumanie. Le gouverne-
ment Rosetti-Carp, tout comme celui du monsieur Brãtianu, fut un gouverne-
ment personnel du Roi ; c’est au Parlement que revient le droit de renverser
tout gouvernement personnel et, si le pays n’accepte pas que la Couronne fasse
une politique personnelle, il [le Parlement] doit écarter tous les gouvernements
de ce genre. ’ »41 L’option de la Roumanie en matière de politique étrangère aurait
dû être, aux yeux des conservateurs, « la neutralité au sens vrai ». « Nous, en
tant que petite nation » – affirmait le même Catargi le 30 mars 1889 – « qui
devons être reconnaissants à toutes les puissances, éviterons de les provoquer
ou mécontenter et ferons de notre mieux pour préserver la neutralité au sens
vrai et pour la défendre contre tous ceux qui voudront l’attaquer […] Une po -
li tique pacifique et amicale à l’égard de toutes les puissances, une attitude net-
tement impartiale et sincèrement neutre est la seule utile à notre pays. J’ai 
condamné la politique extérieure du gouvernement antérieur [Rosetti-Carp], tan-
tôt servile, tantôt provocatrice et jamais correcte. »42

Le roi eut besoin de deux ans pour démolir cette vision des conservateurs
en ce qui concerne le rôle de la Roumanie sur la scène internationale, avec le
prix de laisser venir à leur fin, en novembre 1891, les premiers accords qui liaient
la Roumanie à la Triple-Alliance. La véhémence du chef des conservateurs s’a-
paisa progressivement sous l’effet de l’action calculé du souverain43 de convertir
les conservateurs de la politique de « neutralité » à celle d’alliance avec les Puissances
centrales. Catargi parvint même à se faire féliciter par le roi Charles Ier, en ju -
in 1892, après avoir consenti à la reprise de l’alliance avec les Puissances cen -
tra les : « Vous êtes un bon patriote, et dorénavant je Vous place dans mon
esprit sur la même ligne que fut Jean Bratiano »44 – c’est-à-dire sur la même
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ligne avec ce Brãtianu que Catargi accusait en 1889 d’avoir dirigé un gouverne-
ment « personnel » du roi ! À cette même occasion, Al. Lahovari déclarait au mi -
nistre allemand von Bülow : « Il ne s’agit plus de la politique de tel ou tel chef
de parti, mais de la seule politique étrangère que la Roumanie puisse suivre, la
politique nationale, qui est consignée dans les stipulations secrètes que nous adop-
tons. »45 On doit toutefois remarquer que cette fois-ci le syntagme « politique
nationale » indiquait une politique tout à fait différente de celle dont parlait
Lahovari en mars 1889, en se servant de la même formule.

Cependant ce n’est qu’à la veille de la Première Guerre mondiale qu’on parvien-
dra réellement à parler de la nécessité d’élargir le groupe de décision, par l’in-
sertion de nouveaux éléments, et surtout du transfert de responsabilité, ne fût-
ce que partiellement, du souverain vers le cabinet. « Certaines personnalités
politiques » – consignait, par exemple, le duc di Castagneta en 1909 – « critiquent
et qualifient d’anticonstitutionnel le demi-monopole que le roi Charles a l’habi-
tude de faire de la politique extérieure de la Roumanie. »46 Le ministre Fasciotti,
dans une analyse pertinente qui prenait en compte les manifestations de quelques
secteurs importants de l’opinion publique, devenus de plus en plus hostiles à la
politique d’alliance avec les Puissances centrales, de même que l’extension inévitable
du suffrage et le prestige mineur du successeur du roi Charles Ier, Ferdinand, anti -
cipait une double finalité : 

En supposant que – après l’avènement du nouveau roi – comme je mention-
nais dans mon rapport cité auparavant, la politique extérieure ne con tinue pas
à être, comme elle l’est à présent, le privilège exclusif de la Couronne, je dois
remarquer que rien ne démontre que la Roumanie continuera à s’orienter
vers l’Autriche-Hongrie et l’Allemagne. En dépit de ce qu’on appelle ici ‘ l’en-
lèvement de la Bessarabie ’, les sympathies du peuple roumain vont plutôt vers
la grande puissance orthodoxe [la Russie] que vers l’État qu’il prend pour l’op-
presseur de ses frères de Transylvanie. Et, au-delà des sympathies, on doit tenir
compte aussi des intérêts ou, mieux dit, des besoins de l’État roumain, qui
devra probablement essayer à un moment donné de s’agrandir, s’il veut conti -
nu er à exister […] Des personnages des plus dévoués à la dynastie remarquent
qu’il serait bien que la politique extérieure soit faite par le cabinet et non pas
exclusivement par le souverain. Le ‘ nouveau roi ’ – disent-ils – ‘ devra user
plus discrètement de son influence légitime et laisser au gouvernement une
plus grande liberté d’action et, par conséquent, une responsabilité plus grande,
diminuant à la fois la responsabilité excessive qui grève maintenant sur le sou-
verain. ’47
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Ces auspices allaient se présenter à l’automne de 1914, suite à la disparition
de Charles Ier.

E N GUISE de conclusions, il est évident que les éléments de modernité de
la politique étrangère roumaine ne sont pas à retrouver dans la zone de
décision, mais plutôt dans la sphère des structures bureaucratiques d’im-

plémentation – en plein processus de diversification dès la fin de la 9e décennie
(en particulier au niveau de l’élite diplomatique qui, à partir des années ’80 du
XIXe siècle, commence progressivement à s’aligner aux standards occidentaux
en ce qui concerne les normes de recrutement, la formation intellectuelle etc.).
L’absence de modifications substantielles dans la zone de décision – au sens
déjà mentionné de transfert de responsabilité – n’isolait toutefois pas le Vieux
Royaume du reste du continent, la diplomatie secrète, dynastique, continuant
à constituer la marque générale de l’époque : « Si dans les questions de poli-
tique intérieure » – écrivait un journaliste italien en 1906 – « le parlement, le
suffrage universel, l’opinion publique ou les choristes et les coryphées comptent
énormément depuis longtemps, dans les questions extérieures la politique reste
nécessairement restreinte, fermée, jalouse, ésotérique, telle qu’elle l’était à l’époque
de Richelieu… À proprement parler, le nombre de personnages qui contribuent
simultanément à la réglementation des affaires mondiales est inférieur à 25. »48

q
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Abstract
Modernity and Tradition in the Foreign Policy of the Old Kingdom: 
Decision-Making Structures and Mechanisms

In pre-war Romania, diplomacy remained the exclusive province of King Carol I. Just like in many
other European states, the monarch was seen here as the single most important factor likely to
ensure the continuity of foreign policy. Until the First World War, the king and his ministers
managed foreign affairs in keeping with the principle of arcana imperii, allowing the legislative
no power of oversight. In matters of foreign policy, the king cooperated only with the chairman
of the Council of Ministers and/or with the Minister of Foreign Affairs. An equally limited num -
ber of “executants” and “initiates” came on the immediately inferior level. During the long peri-
od of liberal supremacy, which ended with I. C. Brãtianu’s resignation in 1888, decisions were made
collectively within this group, but after that moment the king assumed a dominant position.
The members of the diplomatic corps, the MPs, most cabinet members, and even some ministers
of foreign affairs found themselves excluded from the making of the country’s foreign policy.
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